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Le Département,   

chef de file de l’action sociale 

 

       



Le rôle phare du Conseil général 

 

• A partir des années 80, les conseillers généraux deviennent 
les chefs de file de la solidarité, de l’aide et de l’action sociale 

 

• Les lois de décentralisation donnent aux conseils généraux 
une responsabilité de premier ordre dans l’application des 
politiques d’action sociale 

 

• Ces politiques d’action sociale englobe : la famille, la 
prévention et le protection de l’enfance, le handicap et 
l’insertion, l’âge et la dépendance, la précarité, la pauvreté et 
l’exclusion, les villes  et les territoires, la santé publique et 
l’intervention sociale 
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 BUDGET CONSEIL GENERAL de Mayotte 
 Double compétence : régionale et départementale 

 
 Budget de Fonctionnement :     

 

226.5 MILLIONS D'EUROS 
 

◦ Budget dédié aux missions du Conseil 
Général : 34 millions d’euros 

 
 



 BUDGET pour la solidarité et le développement 
social 23,2 millions d'€ en fonctionnement 

 
 

 8 415 310 € crédits d'intervention  

 
 
 



Novembre 2013 

Le social 
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• L’action sociale territoriale correspond à une demande forte 
de politiques fondées sur une logique de proximité.  

 

• A Mayotte ce sont les Unités Territoriales d’Action Sociale 
(UTAS) qui assurent ce service de proximité :  

 

 Centre Médico Social Mamoudzou  

 UTAS Petite-Terre  

 UTAS Nord  

 UTAS Centre  

 UTAS Sud  
 

 

 

Le rôle phare du Conseil général 
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L’action sociale à Mayotte 

Début 80 

Extension des 
dispositions 
législatives et 
réglementaires 
du CASF 1983 

Création du 
service d’action 
sociale de la 
polyvalence  et le 
service de la PMI 

1994 

Mise en place 
d‘un service 
d‘aide sociale et 
du réglement 
territorial d‘aide 
sociale 

2001 

Création du service de 
l’Aide Sociale à 
l’Enfance 

2003 

Création de la cellule 
personnes âgées, 
personnes 
handicapées 

2005 

Création de la DGA 
SDS 

 

 

  

2010 

Création de la 
MPH 

Création du 1er 
CMS 

2012 

Mise en place 
du dispositif 
RSA 



  

 

DGA/SDS 
Direction Générale Adjointe Solidarité et Développement Social 

UTAS  

L‘UTAS, regroupe 3 directions 
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Les UTAS sont composées de :  

• de responsables 

• des assistants sociaux 

• des éducateurs spécialisés 

• des auxiliaires de vie 

• des infirmiers 

• des aides médico-psychologique 

• des moniteurs éducateurs 

• des secrétaires 

• des agents  d’accueil social 

• des techniciennes de surface 
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L’acceuil tout public  
 

• Si vous souhaitez vous informer sur l’accès aux droits, 

• Si vous êtes en difficultés avec votre enfant, 

• Si vous avez besoin d’écoute et de soutien, 

• Si vous un problème lié au handicap, à la vieillesse, à la 

précarité, à la dépendance,  

• Si vous souhaitez bénéficier d’un accompagnement socio-

professionnel, 

 

Les UTAS sont à votre disposition 
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Localisation des 5 UTAS 

Labattoir 

Dzoumogné 

Chiconi 

Mramadoudou 

Mamoudzou 

CMS Mamoudzou 

UTAS Nord 

UTAS Petite Terre 

UTAS Centre  

UTAS Sud 
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Les chiffres clés activités 2012 

• Nombres d’entretiens réalisés : 13369 

• Nombres de bons alimentaires distribués : 1511 

• Autres réponses apportées au public : 3602 

• L’accompagnement social : 1524 

• Orientation du public auprès des services externes : 2999 

• Orientation du public auprès des services internes : 1486 
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Constats du public reçu 
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Les 5 UTAS 
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Les partenaires des UTAS 
l‘usager est reçu par le secteur puis orienté vers le partenaire compétent 

 

UTAS 

Mairies 
Services de 

l‘Etat 
Associations 
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Quelques réalisations  
 • Participation active au Réseau d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement 

à la Parentalité, les UTAS ont permit la mobilisation de la population 

• Accueil et tutorat des stagiaires issus des écoles des métiers du 

médico-social : 75 stagiaires en 2013 et 21 stagiaires attendus pour 

2014 

• L’accueil des stagiaires ouvert à l’espace européen : Allemagne et 

République Tchèque 

• Participation active à des réflexions aboutissant sur des dispositifs 

adaptés au territoire 

• Membres actifs des CLSPD 

• Des actions collectives sur le territoire : ateliers d’échanges 

population/professionnels, projet jardin potager, répertoire 

professionnel…. 

 

 

 

 

 



La protection maternelle et infantile 

 Vous attendez un enfant 

 Votre enfant vient de naître 

 Votre enfant doit se faire vacciner 

 Vous souhaitez connaître les différents modes de garde 

d’enfants existants 

 Vous souhaitez avoir un moyen de contraception 

 Vous souhaitez interrompre votre grossesse 

 Vous souhaitez faire un frottis de dépistage du cancer du 

col de l’utérus 

 

La PMI est à votre disposition 

 



La protection maternelle et infantile 



La protection maternelle et infantile 

Réelle volonté d’être au plus près de la population 

 

 Réhabilitation des centres de PMI 

◦ SADA 

◦ POROANI 

 Extension/réhabilitation 

◦ MTSAMBORO 

◦ KOUNGOU 

 Nouveaux centres de PMI :  

◦ OUANGANI 

◦ MTSAMOUDOU 

◦ PAMANDZI 

◦ KAWENI 

 



La protection maternelle et infantile 

BON ETAT MOYEN VETUSTE 

MTSAPERE HANDREMA VAHIBE 

BANDRELE CHIRONGUI CHICONI 

DEMBENI JACARANDAS DZOUMOGNE 

TSINGONI LABATTOIR PASSAMAINTY 

BOUENI 

MTSANGAMOUJI 

COMBANI 

KANI KELY 

ACOUA 



La protection maternelle et infantile 

 Budget :12 millions d’euros 

 200 professionnels de santé et 

administratifs 

◦ Médecins, sage femme, infirmiers… 

 119 079 actes remboursables dont 60 000 

vaccinations (contre 3000 vaccinations à 

La Réunion) 

 50191 enfants inscrits en PMI (- de 6 ans) 

 6736 naissances en 2012 (2ème Guyane) 



La protection maternelle et infantile 

 9844 demi-journées de consultation en 

2012 

 

 33 888 personnes sensibilisées en 2012 

sur les thématiques sanitaires (carie, 

accident domestique, sexualité…) 

 1377 actions éducatives sanitaires 

 

 8 crèches agréées, 204 places 



Le RSA 

EVOLUTION 2012-2013 

3409 foyers 

2011 2012 2013 

Prestations 0 2 602 406 7 497 777 

Charges du 
CG 

612 507 2 772 505 2 122 196 

TOTAL 612 507 5 374 911 9 619 974 



Faute de textes applicables 

 
◦ Equivalent retraite/minima vieillesse avant 65 ans 

◦4,43 millions d’euros  

 

◦ Equivalent APA (Allocation pour l'autonomie)   

◦1,3 millions d’euros € 

 

◦ Equivalent PCH (Prestation compensatrice handicap) 
depuis 2010 

◦441 241 euros 

 

 

Les personnes 
âgées/handicapées 



Politique volontariste  (par comparaison) 

 

 Allocation pour l’autonomie : 
◦ 5.2 millions d’euros en GUYANE (239 000 

habitants) 

◦ 5.8 millions d’euros à Mayotte (ASV+prestation 
dépendance)  

 

 Prestation compensatrice handicap : 
◦ 2.4 millions en Guyane 

◦ 500 000 euros à Mayotte 

 

Les personnes 
âgées/handicapées 



Autres 

 FASUL : 214 demandes reçues, 80 

éligibles dont 42 bénéficiaires avec 

travaux réalisés en 2012 

 207 597 € 

 

 Secours exceptionnels : 40 215 € 

 Bons alimentaires : 84 850 € 
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Les perspectives 



 


